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1 Généralités concernant l’enquête 
  

1. Définition du projet et cadre  réglementaire.  
La présente enquête concerne le classement d’office dans le domaine public communal de Saint 
Germain lès Arpajon du Chemin des Vallées. Cette voie est privée mais est ouverte à la circulation du 
public. Elle est située au nord de la commune, dans le quartier des Folies, entre la rue de Marcoussis 
et le chemin des Coqs Vallée. Ce quartier est traversé par la Route Nationale 20, qui constitue un axe 
majeur de circulation. 
 
Ses réseaux sont gérés par la commune depuis de nombreuses années, dans un esprit de service public. 
Il est à noter que le réseau d’eaux usées, traversant le chemin des vallées, se déverse sur le chemin 
des Coq-Vallée situé dans la ZAC des Folies et dont la voie doit faire l’objet d’un transfert dans le 
domaine public communal également. 
 
Entièrement rénovée et achevée en 2018, selon le plan de récolement du 12 avril 2018, la voie 
bénéficie d’un réseau d’assainissement dont la vérification a été effectuée en novembre 2021, 
garantissant son bon fonctionnement. Depuis de nombreuses années, la commune assure la gestion 
des réseaux d’assainissement et d’éclairage, tandis que le coût est pris en charge par l’Agglomération 
qui détient la compétence voirie assainissement. Enfin, le coût d’entretien du Chemin des Vallées 
demeure modéré, principalement centré sur la gestion des espaces verts, qui restent à la charge de la 
commune. 
 
Coût d’entretien et de l’énergie de la voirie par an TTC 

 
 
Historiquement, le chemin des Vallées s’est constitué au fil de l’urbanisation depuis les années 70. Il 
restait néanmoins sous-dimensionné pour recevoir d’autres constructions. Aussi, une Association 
Foncière Urbaine Libre (AFUL) s’est constituée aux fins de créer de nouveaux lots à bâtir, suivi d’un 
permis d’aménager.  
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Dans ce cadre, les propriétaires riverains du chemin des Vallées devaient rétrocéder les emprises 
destinées à l’élargissement de celui-ci. Or, les nombreux changements de propriétaires et l’ancienneté 
du dossier ont contribué à freiner cette rétrocession voire à la rendre impossible par voie amiable. 
 
Aujourd’hui devant la difficulté à recueillir la signature des propriétaires, la commune souhaite 
régulariser la situation de cette voie restée privée, et ainsi permettre son affectation perpétuelle à la 
circulation publique et à ce que la voie soit entretenue par la collectivité. 
 
Dans un souci d’efficience, la commune a choisi d’engager une unique procédure de transfert d’office 
de la voie dans le domaine public communal, et ce avec l’accord de la communauté d’agglomération. 
 
Cette voie reçoit également des réseaux, tels que de la basse tension ou les télécommunications des 
réseaux publics. La commune assure l’entretien de ces derniers.  
 
La commune de Saint Germain lès Arpajon souhaite donc procéder au classement d’office de cette 
voie, afin d’en assurer légalement son entretien dans l’intérêt général. L'acte portant classement 
d'office comportera également approbation d'un plan d'alignement dans lequel l'assiette des voies 
publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation publique.  
 

 
 
 
Par délibération du 14 novembre 2024, le Conseil Municipal a décidé d’engager la procédure 
administrative de transfert dans le domaine public communal (DPC) de la voie privée ouverte à la 
circulation publique et pour laquelle elle assume en pratique le rôle de propriétaire/gestionnaire. 
 
A noter que la voie publique est définie comme tout type de voie ouverte à la circulation publique – 
routes, rues, places publiques, chemins, ponts, sentiers – qu’elle soit routière ou pour d’autres usagers 
spécifiques tels les piétons et cycles non motorisés. 
 
Aussi, dans le cadre des déplacements doux, la commune envisage le développement des 
cheminements piétonniers reliant les quartiers entre eux et permettre un accès facilité aux écoles, 
commerces, bâtiments publics et autres commodités. 
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En outre, cette intégration au domaine public de la voie concernée permettra d’aborder de manière 
sereine les aménagements ultérieurs qui pourraient être réalisés, et ce dans l’intérêt général. 
 
Conformément à l’article L.318-3 du Code de l’urbanisme :  

- La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles 
d’habitations peut, après enquête publique, être transférée d’office sans indemnité dans le 
domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées,  
- La décision portant transfert de propriété éteindra par elle-même et à sa date, tous droits 
réels et personnels existants sur les biens transférés. Cette décision est prise par délibération 
du Conseil Municipal.  

 
La présente enquête publique a pour but de vérifier que le projet n’appelle pas d’objection fondée de 
la part de la population. 
 
La procédure de transfert d’office de la propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique 
est prévue par les articles L.318-3 et R.318-10 du Code de l’urbanisme, ainsi que par l’article L.141-3 
et R.141-4, R.141-5 et R.141-7 à R.141-9 du Code de la voirie routière.  
 
Si toutefois un propriétaire intéressé a fait connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté 
du représentant de l’Etat dans le département, à la demande de la commune. Ce ne sera pas le cas 
dans le cas présent. 
 

1.1 Présentation de la commune (extrait site web de la Mairie) 

« Saint-Germain-lès-Arpajon est une commune d’Île-de-France située dans le département de 
l’Essonne (91), à 30 kilomètres au sud-ouest de Paris, à 13 kilomètres au sud-ouest d’Évry, 
Préfecture de l’Essonne, à 13 kilomètres au sud-est de la sous-préfecture Palaiseau. Elle est 
contiguë à Arpajon, Brétigny-sur-Orge, La Norville et Leuville. 

Avec un peu plus de 50% 
de son sol urbanisé, c’est 
une commune que l’on 
peut qualifier de « 
rurbaine », un cœur de 
nature en plein canton 
d’Arpajon, où vivent 
près de 11 000 habitants 
(Germinois) entre zones 
pavillonnaires et 
résidences mêlant 
habitation sociale et 
primo-accédants. » 
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1.2 Plan de situation  

Le chemin des Vallées est situé entre la rue de Marcoussis et le chemin des Coq-Vallée, sur le 
quartier dit « des Folies » au Nord/Ouest de la commune, séparé du centre-ville par la Route 
Nationale 20.  

Cette voie comporte une liaison piétonne reliant le quartier de la ZAC des Folies (chemin des 
Coqs Vallée) à la rue de Marcoussis, traversant le chemin des Vallées. 

  

1.3  Extrait du cadastre 

 
1.4  Désignation des propriétés foncières – Cadastre 

L’assiette de la voie est définie sur les plans du présent dossier d’enquête.  
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Elle est constituée des parcelles cadastrées ci-dessous. Pour rappel, cette voie appartient à des 
particuliers. Elle est accessible au public. 

Liste des Propriétaires ou présumés tels 
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1.5  Plan de récolement chemin des Vallées  
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1.6   Lancement de l’enquête publique 

La procédure de transfert d’office débute par une enquête publique préalable. Elle est ouverte par Le 
Maire après délibération du Conseil, le cas échéant à la demande des propriétaires intéressés. 
 

1.7  Déroulement de l’enquête publique 

Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d’enquête sont choisis parmi les 
personnes figurant sur les listes d’aptitude établies par une commission présidée par le tribunal 
administratif (art R.134-17 du CRPA).  
 
Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou de membre de la 
commission d’enquête (art. R 134-17 du CRPA) :  

- ni les personnes appartenant à l’administration de la collectivité ou de l’organisme 
bénéficiaire de l’opération projetée ou participant à son contrôle ;  
- ni les personnes intéressées à l’opération, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions 
qu’elles exercent, ou ont exercé depuis moins de 5 ans.  

 
Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations.  
 
La durée de l’enquête est fixée à 15 jours (art. R.141-4 du Code de la voirie routière). Quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, l’arrêté du maire est publié 
par voie d’affiche et éventuellement par tout autre procédé (art. R.141-5 du Code de la voirie routière).  
 
Le dossier d’enquête comprend obligatoirement ((R.141-6 CVR) :) :  

- la nomenclature des voies et équipements annexes dont le transfert à la commune est 
envisagé,  
- une note indiquant les caractéristiques techniques de l’état d’entretien de chaque voie, 
- une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer, 
- un plan de situation,  
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- un état parcellaire  (comportant l’indication, d’une part, des limites existantes de la voie 
concernée, des parcelles riveraines et des bâtiments existants et, d’autre part, des limites 
projetées de la voie communale), la liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou 
partie, dans l’emprise du projet, et, éventuellement, un projet de plan de nivellement. 

- Un registre avec les pages numérotées et paraphées par le Commissaire enquêteur. 
 
Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 
comprises, en tout ou partie, dans l’emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d’avis de 
réception, lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics 
(R.141-7 CVR). Lorsque leur domicile est inconnu, la notification est faite, le cas échéant, aux locataires 
et preneurs à bail rural (R.141-7 CVR). 
 
Ce courrier a donc été envoyé en ce sens à l’ensemble des propriétaires identifiés ou présumés en 
lettre recommandée avec accusé de réception les informant du but de l’enquête et de ses modalités 
dont les dates. Ces courriers sont joints en annexe et un tableau récapitulatif de leur envoi et réception 
est joint ci-dessous. 
 

 
 
La notification individuelle adressée aux propriétaires sous pli recommandé avec avis de réception est 
l’occasion d’inviter les personnes opposées au projet à déposer leur avis sur le registre d’enquête. 
 
Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. 
Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur (R.141-8 CVR). 
L’opposition des propriétaires intéressés visée au troisième alinéa de l’article L.318-3 CU doit être 
formulée, au cours de l’enquête prévue à l’article R.318-10 CU, dans les conditions fixées à l’article 
R.141-8 CVR, c’est à dire par écrit sur le registre mentionné ci-dessus. 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 
qui, dans le délai d’un mois, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 
motivées (art. R.141-9 du Code de la voirie routière). 
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1.8   La délibération du Conseil Municipal  
Le Conseil Municipal doit donner son avis sur le projet. La décision de transfert n’a pas à être motivée 
(CE, 10 février 1992, Choquette et Gonzalès, n° 107113).  
 
Elle vaut classement dans le domaine public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels 
et personnels existant sur les biens transférés. L’acte portant classement d’office comporte aussi 
approbation d’un plan d’alignement dans lequel l’assiette des voies publiques est limitée aux 
emprises effectivement livrées à la circulation publique. 

1.9 Classement d’office. 
 
Lorsqu’un accord unanime des propriétaires intéressés existe, la simple délibération du conseil 
municipal suffit pour opérer la cession.  
 
L’article L.318-3 du Code de l’urbanisme dispose également que «la propriété des voies privées est 
transférée sans indemnité dans le domaine public ».  
 
Par ailleurs, la décision portant transfert d’office d’une voie privée dans le domaine public communal 
éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels (ex. : une hypothèque) existant 
sur les biens transférés (JO AN, 1er février 2005, question n° 45758, p. 1100). 

2. Modalités de Publicité foncière. 
 
Ce transfert de propriété s’analyse comme une transmission de propriété entre vifs d’immeuble, 
obligatoirement soumise à publicité, en application des dispositions de l’article 28 (1°) du décret n° 55-
22 du 4 janvier 1955. Aussi, pour être publiée, la décision doit-elle contenir l’ensemble des 
énonciations prévues par les décrets n° 55-22 du 4 janvier 1955 et n° 55-1350 du 14 octobre 1955, 
c’est-à-dire l’identité des propriétaires, la désignation précise des immeubles concernés par le passage 
des voies privées dans le domaine public et les références à la formalité donnée au titre du disposant 
ou dernier titulaire du droit (JO Sénat, 27.11.2008, question n° 3119, p. 2378). 
 

2.1 Organisation et déroulement de l’enquête 
 
L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la partie 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles d’affecter 
l’environnement. Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en 
considération par le maitre d’ouvrage et l’autorité compétente pour prendre la décision.  
 
L’enquête publique est dirigée par un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête selon 
l’importance du projet.  
   
Le Commissaire enquêteur accomplit une mission occasionnelle de service public et d’utilité collective, 
qui est de permettre à l’autorité ayant pouvoir de décision, de disposer préalablement de tous les 
éléments nécessaires à son information, que l’enquête publique peut permettre de recueillir auprès 
du public.  

C’est une personne indépendante et compétente qui a été désignée sur une liste d’aptitude 
départementale, par le Maire de la Commune pour ce type d’enquête.  
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A l’issue de l’enquête publique, il rédige un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine 
les observations recueillies et, dans une partie séparée à la suite de ce rapport, il fait part de ses 
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables 
au projet. Il convient de préciser que l’avis émis dans les conclusions motivées est un avis personnel. 
 

2. 2  Désignation 

Il s’agit d’une enquête dite de droit commun (et non Bouchardeau) d’une durée de 15 jours minimum. 
Par conséquent le commissaire-enquêteur n’est pas désigné par le président du tribunal administratif 
mais par le Maire. 

Monsieur le Maire de Saint Germain lès Arpajon m’a désigné en qualité de commissaire-enquêteur par 
l’arrêté n° 2025-043 en date du 07/05/2025. 

2. 3  Date et durée de l’enquête 

Par délibération n° CM-2024-068 en date du 14/11/2024, le Conseil municipal a décidé d'engager la 
procédure d'enquête publique préalable relative au lancement de la procédure d’intégration d’office 
du Chemin des vallées dans le domaine public communal (DPC). 

L’enquête s’est déroulée du 11/06/ 2025 au 26/06/2025 inclus, soit pendant 16 jours consécutifs au 
Centre technique municipal où se trouve le service urbanisme, 2 rue du stade à Saint Germain lès 
Arpajon. 

2. 4  Modalités de l’enquête 
L'arrêté municipal d'ouverture d'enquête n° 2025- 043 en date du 07/05/2025 a désigné Monsieur 
Michel GARCIA en qualité de commissaire-enquêteur et a précisé l'objet de l'enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte, les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations. 

Les dates des permanences ont été fixées d’un commun accord avec les services de la mairie de 
manière à faciliter la participation du public. 

Le dossier d'enquête publique mis sur le site web de la mairie et en version papier à l’accueil 
du service urbanisme est constitué des pièces suivantes :  
 
1-Notice-explicative (comprenant le coût d’entretien de la voirie et des ouvrages) 
2-Plan-de-situation 
3-1-Plan-parcellaire à l’Ech : 1/200 établi par un cabinet géomètre expert ARKANE. 
3-2-Plan-alignement à l’Ech : 1/200 établi par un cabinet géomètre expert ARKANE. 
4-Etat-parcellaire avec la liste des propriétaires ou présumés tels. 
 
Dossier administratif 
5.1-Deliberation-2024-068-14.11.2024 relative au lancement de la procédure d’intégration 
d’office du Chemin des Vallées dans le domaine public communal. (Jointe en annexe) 
5.2-Arrêté-design-CE-et-EP-2025-043-07.05.2025 relatif à l'ouverture de l'enquête publique 
et la nomination d'un commissaire-enquêteur. (Joint en annexe) 
5.3-Riverains-Enquete-publique : l’ensemble des courriers envoyés en RAR aux propriétaires 
riverains concernés du Chemin des vallées. 
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5.4-tableau-lettre-AR avec les dates d’envois et de réception ou non des lettres envoyées. 
 
La Publicité liée à l’enquête (joint en annexe): 
6.1.1-Attestation-le-Republicain 
6.1.2-Insertion-Le-Republicain 
6.2.1-Attestation-le-Parisien 
6.2.2-Insertion-Le-Parisien 
6.3-Affichage-reglementaire 
6.4-Affichage-mairie- Arrêté-2025-043 
6.5-Publicite-sites-SGLA 
6.6-recap-publicite 
 

2. 5  Information du public 

Le public a pu être informé par un avis que la commune a fait publier dans un journal local, aux dates 
suivantes : 

- Le Républicain du jeudi 22 mai et le jeudi 12 juin 2025 
- Le Parisien du lundi 26 mai et le mardi 17 juin 2025  

Les copies de ces mesures de publicité légale sont annexées à ce rapport. 

Une information et la publication de l’Avis étaient sur le site internet de la Mairie (Voir saisi d’écran en 
annexe). Tout le dossier était consultable dans l’onglet urbanisme du site de la mairie. Une adresse 
mail unique était mentionnée pour envoyer des contributions au Commissaire enquêteur. 

Par ailleurs, un affichage a été effectué sur les panneaux 
administratifs de la commune et aux extrémités du Chemin des 
vallées qui est le tronçon de voie qui fait l’objet de cette 
enquête. 

Des photos de cet affichage est joint à ce rapport. En outre le 
commissaire-enquêteur a pu personnellement vérifier que 
l’affichage avait été effectué et maintenu durant l’enquête sur 
le panneau municipal à l’entrée du bâtiment et sur le site. 

L’information du public ayant été considérée comme suffisante 
(voir le récapitulatif joint en annexe), je n’ai pas jugé utile 
d’organiser une réunion publique au cours de l’enquête. 

 

 

 

2. 6  Réception du public par le commissaire enquêteur 

Je me suis tenu à la disposition du public à l’occasion de trois permanences qui ont eu lieu le mercredi 
11 juin de 9 h à 12 h, le samedi 14 juin de 9 h à 12h  et le jeudi 26 juin  de 9 h à 12 h inclus.  

Une salle proche de l’entrée me permettait de recevoir le public en toute confidentialité. Dans cette 
salle, un ordinateur était mis à disposition des administrés pour consulter le dossier dématérialisé.  
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Les observations pouvaient être adressées également par correspondance à l’attention de 
Commissaire Enquêteur en Mairie au 3, rue René Dècle 91180 Saint-Germain-lès-Arpajon.  

Les observations et propositions du public pouvaient également être transmises via l’adresse mail 
suivante:- enquete-publique-vallees@ville-sgla.fr;  

 https://ville-sgla.fr/enquete-publique-chemin-des-vallees/ 

En dehors de ces permanences, le public pouvait prendre connaissance du dossier et déposer sur le 
registre papier mis à disposition. Le dossier était donc consultable durant cette période aux jours et 
heures suivants : - lundis, mardis, mercredis et vendredis de 9h à 12h et de 14 h à 17h, et les jeudis et 
samedis de 9h à 12h. 

2. 7  Clôture de l’enquête 

Le registre d’enquête a été clos par mes soins le dernier jour le 26 juin à 12 h.  

2. 8 Observations reçues 

Il n’y a eu aucun mail de reçu, aucune observation de déposer sur le registre, ni de courriers adressés 
au Commissaire enquêteur. Il y a eu 2 visiteurs le dernier jour. Le premier est venu se renseigner et 
s’assurer au final qu’il n’y aurait aucune retombée négative pour lui. Le second qui finalement a tenu 
à rester anonyme, est venu avec un courrier qui traitait des différents qu’il pouvait avoir et qui 
n’avaient aucun lien avec l’objet de l’enquête. Finalement il ne m’a pas laissé son courrier quand je lui 
ai redéfini l’objet de cette enquête et le fait que je n’étais pas un médiateur. 
 

2.9 Commentaires du commissaire enquêteur. 
 
A noter que souvent, ce sont les propriétaires eux-mêmes qui intercèdent auprès des collectivités pour 
la reprise des voies de desserte car ils ne peuvent pas ou ne veulent plus en assumer les charges 
d’entretien. J’attire l’attention sur le fait, que dans la plupart des cas,  les collectivités refusent ces 
rétrocessions car cela augmente leur budget de fonctionnement avec les charges d’entretien de ces  
nouvelles voiries.  
 
La volonté municipale de régularisation par un transfert d’office du Chemin des Vallées dans le 
domaine communal, n’a fait l’objet d’aucune contestation de la part des riverains de ce Chemin. 

 

Fait à Longpont-sur-Orge, le 28 juin 2025 

 Michel GARCIA 
Commissaire-Enquêteur 
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2  Conclusions motivées 
 

Rappel concernant l’organisation de l’enquête publique : 

L’enquête relative à l’intégration dans le domaine public du chemin des vallées s’est déroulée du  
mercredi 11 juin 2025 à 9h00  au jeudi 26 juin 2025 à 12h00. inclus. 

L’analyse du dossier d’enquête me permet d’affirmer que ce dossier largement documenté et précis, 
tant dans sa composition que dans les explications énoncées permettait, de bien comprendre l’état 
actuel du Chemin des vallées et de son projet de classement dans le domaine public routier de la 
commune de Saint Germain lès Arpajon. Il présente clairement les enjeux et la finalité attendue de ce 
classement.  

La procédure relative au transfert d’office dans le domaine public communal d’une voie privée ouverte 
à la circulation a été respectée, en application des textes législatifs relevant notamment du Code de la 
voirie routière et du Code des relations entre le public et l’administration.  

En application de l’article R141-8 du code de la voirie routière, le public et les riverains pouvaient 
formuler leurs observations sur un registre dédié à cet effet.  

Il n’y a eu aucun courrier d’envoyer au Commissaire enquêteur. Il y a eu 2 visiteurs le dernier jour, 
venus se renseigner et qui, pour l’un pensait que le courrier était une obligation de venir, et l’autre 
avait des questions complétement hors sujet qui concernaient le fonctionnement de l’AFUL.   

 Sur la forme et la procédure de l’enquête : 

Je considère que les conditions de l’enquête ont respecté la réglementation en vigueur pour ce qui 
concerne les avis de publicité dans la presse et l’affichage. Cet affichage, a été maintenu tout au long 
de l’enquête. Je l’ai moi-même constaté le lendemain de la clôture car les panneaux étaient encore 
visibles sur le site.  

Je considère que le dossier mis à l’enquête, l’était dans de bonnes conditions de consultation, et que 
sa composition, tout comme son contenu, étaient conformes aux textes en vigueur. 

De même, les permanences se sont déroulées dans d’excellentes dispositions d’organisation. 

 Sur le fond de l’enquête : 

Pour rappel, cette voie appartient à des particuliers. Le Chemin des Vallées s’est constitué 
progressivement depuis les années 1970, au fil de l’urbanisation. Toutefois, il est demeuré sous-
dimensionné pour accueillir de nouvelles constructions. Afin de permettre la création de nouveaux lots 
à bâtir, une Association Foncière Urbaine Libre (AFUL) a été constituée, suivie de l’obtention d’un 
permis d’aménager. Dans ce contexte, les propriétaires riverains du Chemin des Vallées devaient 
rétrocéder les emprises destinées à son élargissement. 

Cependant, les nombreux changements de propriétaires et l’ancienneté du dossier ont freiné cette 
rétrocession, la rendant même impossible à réaliser à l’amiable. Dans un souci d’efficacité, la commune 
a donc choisi de lancer une procédure unique de transfert d’office de cette voie dans le domaine public 
communal, avec l’accord de la Communauté d’Agglomération. 

Aujourd’hui, face aux difficultés à obtenir les signatures des propriétaires, la commune souhaite 
régulariser la situation de cette voie restée privée. Cela permettra de l’affecter de manière 
permanente à la circulation publique, et d’en assurer officiellement l’entretien par la collectivité. 
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L’intégration du Chemin des Vallées au domaine public communal est donc nécessaire, d’une part pour 
permettre la dissolution de l’AFUL, et d’autre part pour légaliser et régulariser les travaux déjà réalisés 
sur un domaine privé et chez des particuliers. 

Pour ce faire, la commune a fait appel au cabinet de géomètres experts ARKANE, qui a établi les pièces 
graphiques du projet, incluant un plan parcellaire et un plan d’alignement à l’échelle 1/200. 

 Ce qui motive mon avis : 

Le dossier d’enquête mis à disposition du public et des riverains du Chemin des Vallées comprenait 
l’ensemble des éléments nécessaires à l’appréciation de la nature du projet. Ce dossier reflétait de 
manière explicite les objectifs de la commune de Saint-Germain-lès-Arpajon quant à l’intégration de 
cette voie au domaine public communal. 

Des courriers en recommandé avec accusé de réception (RAR) ont été adressés à toutes les parties 
concernées. Celles-ci, impliquées dans des procédures d’acquisition de leurs biens, avaient ainsi pleine 
connaissance du dossier et de la rétrocession mentionnée dans les actes de vente. 

L’enquête publique s’est déroulée dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur. Les 
mesures de publicité ont été rigoureusement respectées, notamment celles ciblant directement les 
propriétaires riverains du tronçon de voirie concerné.  

Le dossier était par ailleurs librement consultable et téléchargeable sur le site internet de la mairie, 
dans la rubrique « Urbanisme ». Toutes les dispositions nécessaires ont été prises afin de garantir au 
public la possibilité de s’exprimer en toute liberté et dans des conditions optimales. 

L'intégration du Chemin des Vallées dans le domaine public communal répond à une nécessité à la fois 
technique, juridique et fonctionnelle. En régularisant une situation anciennement complexe, la 
commune de Saint-Germain-lès-Arpajon affirme sa volonté de garantir l’entretien durable de cette 
voie, de préserver la sécurité et la qualité de vie des riverains, tout en respectant les procédures légales 
et les principes de concertation. 

L’ensemble des démarches menées, de la création de l’AFUL à l’organisation d’une enquête publique 
complète et transparente, témoigne de l’engagement de la commune à agir dans l’intérêt général.  

Cette régularisation marque ainsi l’aboutissement d’un processus rigoureux et respectueux des droits 
de chacun, et permet désormais d’assurer un avenir pérenne à cette voie au service de tous. 

 AVIS : 
 

Par conséquent j’émets un AVIS FAVORABLE au projet de classement du Chemin 
des Vallées dans le domaine public communal de Saint Germain lès Arpajon.  

  Fait à Longpont-sur-Orge, le 29 juin 2025 

Michel GARCIA 

Commissaire Enquêteur 
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Affichage Avis en Mairie devant la salle de réunion mise à disposition pour l’enquête 
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Affichage administratif réglementaire de l’Arrêté 
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Récapitulatif de la publicité de l’Enquête publique :  

 

4. Dans les 8 premiers jours de l’enquête publique : 

 

 

Information sur le site Internet de la Mairie (saisies d’écran) depuis le 22 mai 2025 
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Courriers envoyés aux Propriétaires concernés par l’enquête 
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